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l'humanité rouge 
Q u o t i d i e n d e s c o m m u n i s t e s m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s d e F r a n c e 

Le PCF 
et l'URSS 
( Communiqué 

du Bureau politique 
du PCMLF ) 

Le» récentes prises de position de la direction du 
PCF .i roccaaion du dixième anniversaire de l'inva­
sion de la Tchécoslovaquie par les troupes soviétiques, 
ainsi que la parution récente du livre « L'URSS et 
nous • publié avec raccord de la direction de ce par­
ti posent une nouvelle fois la question de ses rapports 
avec l'URSS. 

Depuis ces quelques dernières années, le* as­
pects les plus marquants de la politique d'agression 
de l'URSS sur le plan international et d'oppression 
sur le plan intérieur ont amené les dirigeants du PCF 
a multiplier les critiques, les condamnations, alors 
qu'il n'y a pas si longtemps encore ils parlaient 
il' antisoviétisine u lorsque ces faits étaient dénon­
cés. Ils ont été amenés à transformer leur attitude 
par le développement de la prise de conscience au 
sujet de l'URSS dans la population de notre pays 
ainsi que chez, de nombreux militants du PCF qui se 
font à juste titre une toute autre idée du socialisme. 

laiuln que le» dirigeants sonaux-impetialisie» 
de l'URSS voudraient voir dans le PCF ni plus ni 
moins qu'une officine à leur service, la direcUon de 
celui-ci poursuit des objectifs qui lui sont propres 
et qui entrent dans une certaine mesure en oppo-
siUon avec ceux de l'URSS. Qu'on imagine quels 
effets auraient auprès des travailleurs de notre pays 
et de l'opinion démocratique une approbation de 
l'invasion et du maintien de l'occupation de la Tché­
coslovaquie ainsi qu'un soutien à la répression de 
type fasciste menée en URSS. C'est la ce qui amène 
la direction du PCF à prendre ses distances. I n tant 
que superpuissance, l'URSS veut tout soumettre à 
ses intérêts et que tous marchent à la baguette. C'est 
là ce qui l'amène à s'en prendre à la direction du 
PCF. 

Tout cela eut l'expression d'un fait positif dans 
notre pays : la condamnation largement répandue de 
l'URSS et l'impossibilité, pour un parti qui veut accé­
der au pouvoir, d'être un soutien inconditionnel de 
l'URSS. 

Mais, en dépit des prises de position et des con­
tradictions qui l'opposent de, plus en plus à l'URSS, la 
direction du PCF n'en reste pas moins un soutien ac­
tif à sa politique internationale Quelques prises de 
position récentes en témoignent clairement. En ce 
qui concerne le traité de paix et d'amitié sino-japo-
nais. ['Humanité, sous la plume du spécialiste anti-
chinois Jean-Emile Vidal, parle de •1'agressivité anti­
soviétique de Pékin » et accuse la Chine d'« hégémo­
nie ». Que l'on sache, ce n'est pourtant pas la Chine 
qui te livre régulièrement à des provocation! années 
à la frontière si no-soviétique ou qui occupe des iles 
japonaises. A propos de la situation dans la corne 
de l'Afrique, tout en prenant parti pour un règle­
ment négocié de la question de l'Erythrée, les diri­
geants du PCF se gardent de dénoncer l'intervention 
militaire directe des forces soviétiques et cubaines qui 
font couler le sang d'un peuple. Tandis que les mer­
cenaires cubains assassinent à des milliers de kilo­
mètres de chez eux, YHumanité, à propos du festi-
va mondial de la jeunesse, trouve moyen de titrer : 
« Jeune du monde. Cuba est ta maison. » 

(Suite page .t) 

Exclusivité 
Dans notre édi t ion datée de mercredi et de 
jeudi prochains, nous présenterons l' interview 
exclus i f de plusieurs ressortissants ch inois 
expuLsés d u V i e t n a m et qui ont bien voulu ré­
pondre aux questions de marxistes-léninistes 
en voyage en C h i n e . 

* 7 r i 7 n 7 . I . -VA i Mi • l i t . 

Insurrection 
a u N i c a r a g u 

C e week-end, les guéril leros d u 
F r o n t sandiniste ont lancé une 
offensive générale contre la dicta­
ture d e S o m o z a . Toutes les villes 
se couvrent de barricades. A Ma­
nagua, la capitale, quatre caser 
nés ont été attaquées ainsi qu 'à 
Chinandeja et Masaya. La ville 
d'Estél i , ù 150 k m de Managua, 
est contrôlée par 5 0 0 guéril leros, 
soutenus par la populat ion et 
môme une partie des mil ieux 
d'affaires. E n f i n , le chef des opé­
rations de l'armée ainsi que trois 
mercenaires spécialistes de la lut­
te anti-guérilla sont morts dans 
« u n accident d'avion ». E n fa it , 
leur apparei l a été abattu par les 
guérilleros. L e s opérations de 
nettoyage de la Garde nationa 
nale pour tenter de reprendre 
la s ituation en ma in , ont fait 
plus d e 100 morts mais l'insur­
rect ion ne faiblit pas. 

Voir notre article page 2 

Terri n 

CHANTIERS OCCUPES 

T e r r i n : la réponse des travail­
leurs aux 1 7 7 0 l icenciements : 
occupat ion immédiate et mobi l i ­
sat ion de la navale le j eud i 14. 

Vendredi malin, les syndicats de 
Terrin ont annoncé au Comité d'entre­
prise la décision du tribunal de com­
merce de mettre le groupe Terrin en 
liquidation ce qui entraine le licencie­
ment immédiat de I 770 travailleurs 
de la Société provençale des ateliers 
Terrin et des Ateliers provençaux. 
La réponse immédiate a été l'occupa­
tion du chantier et les syndics ont été 
retenus toute la journée de vendredi. 
Ils sont sorti» à 18 h 30 sous la 

conduite des dirigeants syndicaux. 
La liquidation n'a été prononcée 

pour l'instant que pour deux des entre­
prises du groupe Terrin oui en compte 
quatre (Société provençale des ateliers 
Terrin. Ateliers provençaux, Sud-Mai­
ne et enUeprise de peinture), mah il 
est certain que la fermeture de Terrin 
entrainerait à brève échéance la 
fermeture de tout le port autonome de 
Marseille, soit le licenciement de 
10 000 travailleurs : en effet. 258 
petites unités marseillaise* dépendent 
de Terrin sans compter la société 
Fardella et les dockers. 

Au niveau des investissements, 
« la gramle forme" du port de Mar­
seille, prévue pour mettre en cale 

sèche les pétroliers de 500 000 tonnes 
ne sera plus utilisable. (Il n'y en a 
qu'une autre en Europe). 

Toute 1 activité de la région mar­
seillaise est donc menacée. 

L'occupation se poursuit depuis 
vendredi et une journée de grande mo­
bilisation est prévue pour la jeudi 14 
par les syndicats lors de la visite de 
Boulin, ministre du Travail, qui va 
coïncider avec l'annonce par ie tri­
bunal de commerce du jugement final 
pour l'avenir de l'entreprise. 

Cette manifestation doit mobiliser 
tous les travailleurs de la navale mar­
seillaise et en particulier ceux ce la 
Ciotat. La C F D T fait aussi la pro­
position d'organiser une journée 
ville.morte le 14. 

Les partis de gauche *e mobilisent 
aussi à leur manière : Déferre, maire 
PS de Marseille prépare « une série de 
pmposirions » et le PCF de son coté, 
en annonçant que «la situation... exi­
ge une réponse unie M appelle la popu­
lation de Marseille à se mobiliser le 
mercredi 13, derrière les élus du 
PC. (Etrange façon de faire l'unité !) 

Au delà de ces manœuvres de ré 
cupération, c'est le développement 
de l'unité de tous les travailleurs 
de la navale sur une base de classe 
claire qui permettra de conserver à 
chaque travailleur son emploi. L'unité 
dans la lutte, avec autour d'elle, un 
vaste mouvement de solidarité 
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L£ MONDÉ EN MARCHÉ 
Nicaragua 

U écroulement 
de 40 ans de dictature 

Depuis plusieurs mois dé jà , le peuple nicaragua 
yen tient en échec la dictature du général Anas 
tasio S o m o z a . 

Au mois de février der­
nier, après l'assassinai d'un 
des principaux leaders de 
l'opposition, Pedro Joaquin 
Chamorro. une grève géné­
rale avait paralysé le pays 
pendant plusieurs jours tan­
dis que le Front sandinis 
te de libération nationale 
(FSNL) attaquait l'armée 
(Guardia Nacional) dans plu­
sieurs points du pays. De­
puis, l'opposition à la dic­
tature n'a cessé de grandir 
et regroupe des secteurs 
de plus en plus larges de la 
population. Depuis quinze 
jours, une nouvelle grève 
générale se poursuit, accom­
pagnée de combats armés 
dans plusieurs points du 
pays. 

La f in est proche 

Le 7 septembre dernier, 
le FSLN occupait une radio 
en plein coeur de la capi­
tale, Managua, et appelait 
la population â l'insurrec­
tion générale. Le régime du 
général Somoza, dont la fa­
mille est au pou. n depuis 
1933, n'a plus longtemps à 
vivre. C'est l'impression qui 

prévaut aujourd'hui aussi 
bien au Nicaragua, où ses 
amis de la veille commen­
cent à le lâcher, que dans 
les pays proches et les 
trop voisins Étits-Unis où 
l'Administration Carter, 
après avoir appuyé la dic­
tature, cherche aujourd'hui 
la « bonne » carte de re­
change: un régime qui au­
rait un visage suffisamment 
démocratique et qui ne tou­
cherait oas aux intérêts amé­
ricains. 

Le peuple du Nicaragua, 
après une longue piiriode 
de réststance à la d.ctaijre 
somociste, est tn t.ain 
d'écrire une nouvede page 
de l'histoire de son pays, 
pai la grève générale et !a 
lutte armée. 

Le Front sandinistc de 
libération nationale, qui di­
rige aujourd'hui la lutte po 
pulaire et, comme l'ont 
montré les derniers événe­
ments, se trouve en son sein 
comme un poisson dans 
l'eau, de son nom au gué­
rillero César Augusto Sandi-
no, appelé le « général des 
hommes libres », qui, en 
1927. leva une armée de 

paysans et mineurs pour 
lutter contre l'occupation 
de son pays par l'armée 
américaine depuis 1912. 

Cette armée donna des 
coups sévères aux Marines 
américains qui furent, fina­
lement, retirés en 1933. 
Auparavant, les Etats-Unis 

dre un guet apens et d'assas 
siner Sandino qui avait 
déposé les armes aptes le 
retrait des troupes améri­
caines. 

Corr iger les erreurs 

Le Front sandinistu fut 

Le 22 août, les guérilleros sanilinisles occupaient le palais 
national et obtenaient la libération de plusieurs priumniers 
politiques 
avaient formé la « Guardia 
Nacional » que commanda 
Anas tas» Somoza, père de 
l'actuel président. Un des 
premiers actes du comman­
dant Somoza fut de ten-

formé en 1961 et entreprit 
le combat armé contre la 
dynastie de Somoza pour 
la libération nationale et 
sociale de la nation et du 
peuple. Il subit, à ses 

débuts, de sanglants échecs 
dans ses affrontements con­
tre la Garde nationale. C'est 
que les théories castnstes 
influencent largement la di­
rection du Front. L'analyse 
des erreurs de ce type et 
l'assimilation de l'expérien­
ce passée amènent le Front 
â rompre avec ces théories, 
â trouver le chemin d'une 
étroite liaison aux masses, 
a former des alliances avec 
d'autres forces patriotiques 
tout en persévérant dans la 
lutte armée. 

Eden Pastora. alias 
« Commandant Zéro a, qui 
dirigea la prise du Falais 
national de Managua, le 22 
août, déclarait, le 9 soptem 
bre, au journal espagnol 
Diario 16 que • Cuba n'est 
plus un point de référence, 
iiius n* pas bâtir 

un ë-i •' Cuba, nous vou 
Ion* Nicaragua libre et 
dén.ocntiuue. ». 

Les événements des der 
niers mois, et de ces der­
niers jours, montrent que 
le Front sandiniste <ut ga­
gne- la direction d*'. mas­
ses et se trouve à lavai.'*-
garde de la lutte du rxruple 

Des secteurs 
de la bourgeoisie 
conf ie S o m o z a 

Dans l'opposition â So­

moza. se trouvent également 
aujo. ro'ïiui certains secteurs 
<•. la tx.'jrgeoisie. L'un des 
secteurs de la bourgeoisie, 
nag ;-:ie encore allié de So­
moza, voit son développe­
ment condamné par le mo­
nopole de la famille Somo­
za dans plusieurs secteurs de 
l'économie (construction, 
navigation, ligne aérienne, 
télévision, pèche, brasseries, 
mines, entre autres), et ver­
rait d'un bon œil son 
élimination. 

Il existe également un 
secteur de la bourgeoisie 
nationaliste pour qui l'en­
nemi ast avant tout les 
États-Unis dont la domina­
tion économique étouffe 
un quelconque développe­
ment d'une industrie ai 
d'une agriculture nationales. 

Ces secteurs ont déclaré 
publiquement leur appui à 
la lutte du Front sandi­
niste et envisagent la créa­
tion d'un gouvernement on 
collaboration avec les san-
dtnistes après la chute de 
Somoza. 

N I C A R A G U A 
118 340 km2. 
2.5 million* d'habitants. 
Dette extérieure : 920 mil-
i m d a dollars. 
DéponMt m.lu."..i quitta 
lait - «'•• dépen­
ses de la tant*. 
Mortalité infantile 1 3 % 
75 % de la population attein-
te ds goitre endémique. 
70 % d'analphabète» 
50 000 personnes esaaittnénS 
dan* le* i . m n i de Somoja. 
1,5% de propriété»** ter­
rien* qui * • t 4 5 % 
des terre* cultivable*. 51 % 
de petit! propriétaire* en 
possèdent 3,5 %. 

Kampuchea démocratique (Cambodge) 

Réponse aux insultes de Brejnev 
Lettre ouverte au 
sénateuraméricain 
Me Govern 

Répondant aux insultes de Brejnev (qui a prétendu, 
le 1er septembre, que le Kampuchea avait lancé 
une provocation militaire contre le V i e t n a m ) , ain­
si qu'aux déclarations d u sénateur amér ica in . Me 
Govern (qui a appelé, le 2 1 août, à « une inter­
vention militaire internationale pour renverser 
le gouvernement khmer o), le K a m p u c h e a dé­
mocrat ique a publ ié deux déclarations dont voici 
des extraits. (Les intertitres sont de la rédact ion 
de L 'Humanité rouge/. 

• Ce n'est pas la pre­
mière lois que les diri­
geants soviétiques s'oppo 
sent au peuple kampuchear 
et n la révolution dans sor 
pays amsi qu'au Kampuchea 
démocratique. Ils ont persé­
véré depuis longtemps dam 
cette position et l'ont tra 
duite en action, car le 
Kampuchea indépendant et 
non aligne est un obstacle 
à leur stratégie d'expansion 
en Asie du Sud-Est et dans 
tout le continent. » 

3 U n passé déjà lourd 

i • De 1970 à 1975. 
5 Brejnev et ceux qui le 
f suivaient, étaient aux co-
* tés de la clique uaitresse 
ï ; de Lon Nol et de l'impéna-
_j ttsme -arhetMain'-pÀur s'op 

poser è la guerre de libé­
ration nationale du peuple 
kampuchean. Après la vic­
toire de tout le pays, ils 
ont continué à s'opposer 
à la révolution kampu-
cheane et au Kampuchea 
démocratique. En même 
temps. l'Union soviétique 
soutenait le Vietnam dans 
son agression et son expan­
sion au Kampuchea ainsi 
que dans son annexion de 
ce pays (...) 

» Fin 1977, l'Union so­
viétique a pris part à l'in­
vasion de grande envergure 
lancée par le Vietnam au 
Kampuchea dans l'espoir 
d'occuper un beau matin le 
Kampuchea en adoptant la 
stratégie dite " combat rapi­
de, issue rapide " , tout 
compie ' l'avaierit ' fait,' én 
1968, l'Union soviétique 

et ses complices en Tché 
co Slovaquie. 

» L'union soviétique a 
envoyé des Soviétiques 
prendre part à l'agression 
vietnamienne au Kampu­
chea. Parmi eux se trou­
vaient des commandants et 
des tankistes. Ce n'était 
évidemment pas une " pro­
vocation militaire kampu-
cheane contre le Vietnam " 
comme l'a clamé Brejnev. 
La stratégie vietnamienne 
dite " combat rapide, issue 
rapide " contre le Kampu­
chea a subi une défaite 
ignominieuse. » 

L ' isolement 

La déclaration fait re­
marquer qu'à la suite de sa 
défaite sur les champs de 
bataille au Kampuchea, la 
Vietnam fait face à de 
multiples difficultés è ''in­
térieur et se trouve ercore 
plus isoli à l'étranger. A 
présent. l'Union soviétique 
essaye d'iider le Vieti.sm. 
Elle a cor centré ses moyens 
de transports maritimes et 
aérens en vue d'envoyer 
au Vietnam des conseillers 
militaires et civils ainsi que 
des matériaux de guerre, 
donnant ainsi un en i.-.ni> 
de main au Vietnam en vue 

d'une nouvelle agression 
contre le Kampuchea démo­
cratique. 

La déclaration dit : • Le 
peuple et le gouvernement 
du Kampuchea démocrati­
que condamnent sévèrement 
les dirigeants soviétiques 
pour leurs activités succes­
sives contre la révolution du 
Kampuchea, son indépen­
dance et son non-aligne­
ment. » « Ces agissements, 
ajoute la déc l j ' j t ion . ont 
montré la nature de l'Union 
soviétique qui s'oppose è la 
révolution et se livre à 
l'agression et l'expansion, 
nature qui ne diffère en rien 
de celle de l'impérialisme, a 

U n nouveau Cu'>a 

La déclaration indique 
f A présent, l'Union sovié­
tique a fait des Vietna­
miens ses mercenaires, tout 
comme elle se sert des Cu­
bains pour jouer le même 
rôle en Afrique, en vue de 
réaliser ses ambitions ex­
pansionnistes en Asie du 
Sud-Est, avec le Kampuchea 
comme tremplin. Les efforts 
diplomatiques que le Viet­
nam et l'Union soviétique 
ont déployés dans la région 
visent .le-jnflémt but cr trni-1 

nai lyj*».**. ? ; ' S - ; , J I «. i 

« Tout d'abord, le ton 
hystérique et outrancier de 
vos attaques éhontées et 
gratuites contre le Kampu 
chea démocratique, pays in­
dépendant, pacifique, neu 
tre et non-aligné, et contre 
la gouvernement légal et 
légitime du peuple du Kam­
puchea traduit éloquem-
ment votre rancœur et votre 
haine à l'égard de notre 
peuple, de notre Armée 
révolutionnaire et de notre 
gouvernement. Cela, parce 
qu'en tant que représentant 
de l'impérialisme américain, 
vous n'avez pas du tout, 
de toute évidence, oublié 
la grandiose victoire du 
17 avril 1975 qu'a rempor 
tée notre peuple sur l'im 
périalisme américain et, pai 
la même occasion, la défaitt 
ignominieuse et historrqui 
de cet impérialisme au Kam 
puchea (..J t 

C o m p l i c e de 
l'agression 
v ietnamienne 

Après avoir rappelé U 
génocide du peuple cam 
bodgien qui a fait un mil 
lion de victimes, La lettr« 
indique : 

« Vous savez, et pout 
l'oause.r.gu'ao: court ' 0a pluV 
i de .*rt> is cannât» écoulée» 

le peuple du Kampuchea 
a mis en pièces toutes les 
activités d'espionnage et d* 
subversion des impérialistes 
expansionnistes, annexion­
nistes et de leurs partisans 
ainsi que leurs tentatives 
de coups d'État pour ren 
verser le Kampuchea démo­
cratique. Le peuple du Kam­
puchea a ainsi victorieuse­
ment sauvegardé, renforcé, 
développé et embelli le pou­
voir du peuple ouvrier-pay­
san. En même temps, le 
peuple et l'Armée révolu­
tionnaire du Kampuchea 
ont anéanti les actes d'agres­
sion de tous les ennemis de 
l'extérieur, en particulier 
des agresseurs vietnamiens, 
ils ont défendu et sauvegar­
dé totalement l'indépendan­
ce, la souveraineté et l'in­
tégrité territoriale du Kam­
puchea démocratique (...) > 

» En dernière analyse, 
votre rage et votie rancoeur 

à l'égard de notre peuple 
vous ont rendus complice 
objectif des Vietnamiens qui 
nourrissent l'ambition d'ava­
ler le Kampuchea, de leur 
politique stratégique d'obli­
ger le Kampuchea à entrer 
dans la " Fédération indo­
chinoise ". placée sous la 
domination vietnamienne, 
et de leur ambition ex-, , 
pansîbnnrstc en 'Â%\6 du* ; 

1 Sud-Ekt <!.!,.-. ' '•' ' n ^ s -
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Vendredi 8 septembre 1978 
3300 morts 

L o i martiale, quadril lage pol ic ier , tanks , automi­
trailleuses, chasse aux opposants : tel est le visa­
ge de Téhéran , ta capitale iranienne, après les 
manifestat ions sanglantes d e vendredi. 

Cent tués, déclare le 
gouvernement. Les cime­
tières, eux, donnant le 
véritable chiffra : 3 300 
personnes au corps criblé 
de balles ont été enterrées 
depuis vendredi. Des jour­
nalistes affirment avoir vu 
le corps de plusieurs bébés 
ensanglantés. 

C'est probablement ce 
que le Shah appelle « la li­

béralisation du régime t 
( I L 

U N D E R N I E R 
H O M M A G E 

Mais rien ne peut empê­
cher le peuple de laisser 
sourdre sa colère. Ce week-
end, nombreux étaient 
ceux qui se rendaient place 
Jaleh où l'armée a ouvert 

le feu. comme pour rendre 
hommage à leurs martyrs. 
Chacun sait que les choses 
ne vont pas en rester là. 
Certains parlent même de 
s'armer... 

L ' É P R E U V E 
D E F O R C E 

Le Shah a choisi l'épreu­
ve de force. Plusieurs cen­
taines d'opposants auraient 
été arrêtés (des religieux, 
des écivains, dos journalis­
tes), d'autres sont dans la 
clandestinité. Les chefs 
religieux ont lancé des 
appels A ia résistance, 
dénonçant le Shah comme 
: criminel qui s'est accapa­
ré depuis 35 ans le destin 
du peuple opprimé a. 

Le Shah est de plut en 
plus isolé à l'intérieur du 
pays : c'est ainsi que Is mi­
nistre de la cour impériale 
vient de donner sa démis­
sion. Même à l'intérieur de 
la bourgeoisie, nombreux 
sont ceux qui hésitent à 
conserver leur appui au 
gouvernement, après les 
événements meurtriers de 
vendredi. 

L ' A P P U I D E C A R T E R 
Pour sa part, le prési­

dent américain Carter a té 
léphoné, dimanche, au 
Shah pour lui apporter son 
soutien. La situation en 
Iran préoccupe beaucoup 
les USA qui ne voudraient 
pas voir ce pays 
échapper à leur influence. 

(Suite de la page une) 
A l'heure où le gou­

vernement vietnamien, en 
adhérant au Comecon, en 
accordant des bases mili­
taires sur son territoire, 
en applaudissant au main­
tien de l'occupation de la 
Tchécoslovaquie, montre sa 
soumission aux visées de 
l'URSS, la direction du 
PCF lui apporte son sou­
tien contre la Chine et le 
Kampuchea Elle cherche à 
rendre la Chine responsa­
ble de la détérioration des 
relations avec le Vietnam, 
à l'heure où celui-ci per­
sécute et expulse les ressor­
tissants chinois. Alors qu'il 
est maintenant largement 
connu que les troupes viet­
namiennes interviennent sur 
le territoire du Kampuchea, 
l'Humanité parle de « la 
politique agressive des diri­
geants de Phnom Penh à 
l'égard du Vietnam.» 

Le livre «L'URSS el 
nous», qui s'inscrit dans 
le cadre de la préparation 
du 23* congrès du PCF . est 
caractéristique de l'état des 
rapports du PCF avec 
l'URSS. Tout en revendi­
quant le droit a l'indé­
pendance à l'égard de 
l'URSS, les auteurs de ce 
livre affirment eux-mêmes 
que le PCF se situe dans 
té même camp que Mos­
cou face à l'impérialisme. 

Ds perpétuent des illusons 
aussi bien sur la véritable 

Â St-Denis tabassage de 
douze travailleurs immigrés 

La direction des entre-

EMs du Printemps, à Saint-
enis, a fait arrêter douze 

travailleurs immigrés à la 
suite de vols constatés dans 
l'entrepôt. 

Trois d'entre eux sont 
inculpés. Deux sont incar­
cérés depuis le 9 aoOt 
sans qu'on puisse savoir 
où, le troisième depuis le 
31 août. 

La police s'est livrée à 
un tabassage systématique 
des autres travailleurs ar­
rêtés pour leur faire avouer 
des vols qu'ils n'ont pas 
commis. Une étroite colla­
boration s'est révélée, à 
cette occasion, entre la 
direction des entrepôts et 
la police. U Bris, surveil­
lant en chef de l'entrepôt, 
assistait ta plupart du temps 
aux interrogatoires. 

Les témoigagnes de deux 
travailleurs, publiés dans U-
bération, sont' (un exemple 
de la 1 violence raciste bjJe 

subissent les travailleurs im­
migrés dans les commissa­
riats parisiens. 

« Nous avons passé 36 h 
sans rien boire ni manger. 
Le seul moment où nous 
n'avons pas été maltraités, 
c'est lorsque nous avons 
été conduits au commis­
sariat... Lorsque j'ai été 
libéré, l'avais le ventre com­
plètement marque par les 
coups de règle en fer. » 

Et l'autre témoigne : 
« Lis m Ont casse un mor­
ceau de contre-plaqué sur 
le crâne. Ils m'ont frappé 
partout. Au début, ils ne 
frappaient pas quand M. Le 
Bris était là. Après, Le Bris 
me disait : "on vous lais­
sera partir quand vous au­
rez tout avoué. Sinon on 
vous expulsera, vous ne 
reverrez ramais votre femme 
et vos enfants "», 

La plupart du temps, les 
i coups 111 accompagnés-
'I insultes racistes: et i les 

policiers ont même obligé 
les deux travailleurs musul­
mans à avaler du jambon ! 

Les travailleurs relâchés* 
n'ont pas encore repris le 
travail car leur médecin les 
a mis en arrêt de travail 
de dix jours et aussi parce 
que la direction du Prin­
temps leur a fait dire par 
la police qu'il leur était 
interdit de remettre les 
pieds à l'entrepôt. 

La contre-attaque s'orga­
nise au Printemps. Le syn­
dicat du commerce de Paris 
C F D T (SY-CO-PA) appelle, 
dan. un tract, à la création 
d'un comité de soutien : 
« La affection, au moyen 
d'une liste nove de sus­
pects, fait régner un climat 
de suspicion et de déla­
tion dans cette partie ré­
putée la plus combative 
du Printemps, M 

On peut contacter le 
SY-CO-PA au. 67, nuy'dê 
Dunkerque 75009 Paris > 1 

Abonnez-vous à 

l'Humanité rouge 

auotidien révolutionnaire 

des travailleurs 

Démagogie 
Le budget 1979 * se réfère beaucoup à la vieille 

technique du "contribuable à vos poches». C'est 
Chirac qui le dit dans le discours prononcé dimanche 
à la fête du RPR Rhône-Alpes de Valence. Croyez le. 
cet homme là parle d'expérience pour avoir prati­
qué la technique pendant tout le temps où il était 
premier ministre. Les temps ont changé, rançonner 
le contribuable c'était juste et nécessaire il y a deux 
ans quand c'était Chirac qui ramassait la monnaie. 

Aujourd'hui, cela mérite d'être dénoncé... Sur­
tout quand on se propose de rassembler un million 
d'adhérents au RPR d'ici Pâques ! 

Bref, c'est toujours le temps des grimaces et 
des crocs-en-jambe au sein de la majorité ce qui 
n'empêchera pas Chirac finalement de voter le budget 
du gouvernement Barre au parlement. Car le RPR 
«adhère aux ob/ectifs définis par l'ensemble de la 
majorité et y res te fidèle ». 

D'après le petit Larousse ça s'appelle de ,1a 
démagogie, i lui ' 

nature du régime intérieur 
de l'URSS que sur sa po­
litique internationale 

« Nous n'avons à au­
cun moment mis en doute 
le caractère socialiste de 
l'URSS» affirment-ils. 
N'est-ce pas insulter ridée 
même de socialisme que 
de baptiser ainsi un régime 
où les opposants sont en­
voyés dans des hôpitaux 
psychiatriques, dans des 
camps de concentratrion, 
où, à plusieurs reprises, ce» 
dernières aiméei. l'armée et 
la police ont réprimé sau­
vagement des ouvriers en 
lutte comme cela s'est éga­
lement produit dans des 
pays soumis ù l'URSS ? 

« Les initiatives diploma­
tiques de l'Union soviéti­
que vont globalement dans 
le sens de la paix *• affir­
ment également les auteurs 
de l'ouvrage qui ajoutent : 
« L'Union soviétique, de par 
sa nature sociale, n'aspire 
pas à dominer le monde. » 
Que font donc alors les 
troupes soviétiques en Euro­
pe de l'Est, en Afrique, en 
Asie ? Que fait sa flotte 
sur les mers et les océans ? 
Pourquoi l 'URSS refuse-l-
elle l'existence de zones 
dénuclèansées ? Pourquoi a-
t-cllc développé la produc­
tion d'armements classiques 
et nucléaires bien au-delà 
de ce que nécessiterait sa 
défense nationale ? Pour­
quoi, dernièrement, a-t-eile 
trempé dans des assassinats 
et coups il I i.M dam les 
deux Yémen ? 

Par contre, les auteurs de 
« L'URSS et nous » par­
lent des « entreprises hé­
gémoniques " de la Chine. 
De qui se moquent-ils ? 
Dans quel pays la Chine 
a-t-elle installé une base 
militaire ? 

U y a dix ans, les troupes 
soviétiques agressaient la 
Tchécoslovaquie, des patrio­
tes tombaient sous leurs bal­
les ; aujourd'hui, l'occupa­
tion se poursuit. Les diri­
geants du PCF proclament 
leur réprobation, soit ! Mais 
quelle hypocrisie que de 
vouloir taire croire à la 
« politique de pair « des 
agresseurs qui, depuis, ont 
multiplié leurs forfaits ! 

Le Bureau politique du 
PCMLF réaffirme sa con­
fiance dans la masse des 
militants du PCF M est 
certain qu'ils rejetteront 
totalement le régime inté­
rieur de l'URSS comme 
un régime fasciste et la 
politique internationale de 
l'URSS comme une politi­
que hègémoniste et beDi-
ciste. 

xz i i r »,-n ' rtb i ' l a^ n ' 1 

îl\ iw f* Bureau politique 
du PCMLF 
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POLITIQUE £T SOCIAL 
La Cour européenne des Droits de ITiomme défend.. 

Les écoutes téléphoniques 
Cinq juristes d'Allemagne de l'Ouest, qui avaient 
saisi la C o u r Européenne des droits de l 'homme 
contre une loi al lemande du 13 août 1968 autori­
sant les écoutes téléphoniques et la surveil lance d u 
courrier ont été déboutés. 
Leur plainte a été rejetée par la C o u r européenne le 
6 septembre dernier. 

Le comunlqué publié par 
la Cour européenne des 
droits de l'homme reconnaît 
bien la violation dont ont 
été victimes les juristes, dans 
leur vie privée et profession­
nelle. Mais elle établit cette 
violation pour ensuite 
mieux la justifier : t La cour 
a estimé que fa législation en 
question (la loi d'août 
1968, a un but légitime... 
celui de la sauvegarde de la 
sécurité nationale et d'as­
surer la défense de l'ordre et 
la prévention pénale... 

La cour a constaté le fait 
que les sociétés démocrati 

ques se trouvent menacées 
de nos jours par des formes 
très complexes d'espionnage 
et par le terrorisme de sorte 
que l'Etat doit être capable 
... de surveiller en secret les 
éléments subversifs opérant 
sur son territoire... a 

C'est donc en vertu de la 
t subversion ». mot derrière 
lequel on peut mettre ce 
que l'on veut, que la cour a 
rejeté la plainte des juristes 

Ce n'est pas Cour eu­
ropéenne des droits de 
l'homme que cette institu­
tion devrait s'appeler, mais 
plus justement t Cour euro­

péenne des droits de l'État 
et de l'ordre capitaliste. » 
Créée par les pays membres 
du Conseil de l'Europe, cet­
te institution vient de faire 
la démonstration qu'elle 
n'est qu'un paravent hypo­
crite. 

Il est significatif que ce 
soient des juristes allemands 
qui aient porté plainte con­
tre les écoutes téléphoni 
ques. L'Allemagne de 
l'Ouest est en effet à l'avant 
garde de la répression poli­
cière de l'Europe de l'Ouest. 
Les méthodes les plus mo­
dernes et les plus odieuses y 
ont cours, depuis les écou­
tes jusqu'aux interdictions 
professionnelles* en passant 
par l'organisation de ia déla­
tion publique à grande 
échelle et la répression psy 
chiatnque 

Aujourd'hui, avec la cri­
se économique, l'accroisse­
ment de la répression est 
une nécessité impérieuse 

pour les bourgeoisies occi­
dentales. Pour rendre cette 
répression plus efficace, ces 
bourgeoisies ont organisé 
« l'espace judiciaire euro­
péen » t t ont signé une 
c convention anti-terroris­
te » en vertu de quoi elles 
organisent la collaboration 
des polices, unifient et amé­
liorent leurs méthodes ré­
pressives. Le jugomont de la 
cour européenne ne fait que 
confirmer cette solidarité 
des bourgeoisies occidenta­
les européennes dans la ré­
pression. 

En France, les écoutes té­
léphoniques existent tou­
jours. Giscard et Poniatow-
ski avaient annoncé leur 
disparition au cours de la 
campagne des dernières pré­
sidentielles. Aujourd'hui 
encore, quand ils abordent 
le sujet, c'est pour affirmer 
qu'elles ont été pratique­
ment supprimées. Lorsqu'il 
était ministre de l'Intérieur, 

Poniatowski avait même 
précisé qu'il n'existait plus 
d'écoutes politiques. Or, 11 
est bien évident que si des 
écoutes ont été supprimées 
ce n'est pas précisément le 
cas de celles qui concernent 
les organisations ou person­
nalités opposées au pouvoir 
ou au système. Bien au con­
traire. L'encadré ci-contre 
concernant l'arrestation de 
Klaus Croissant le montre. 

On se souvient aussi de 
l'affaire des micros installés 
dans les locaux du Canard 
enchaîné. 

Il est bien clair que la 

police utilise le téléphone 
pour recueillir des rensei 
gnements et qu'il ne faut 
avoir aucune illusion sur le 
respect par la bourgeoisie 
des droits et libertés qu'elle 
affirme défendre : la Cour 
européenne des droits de 
l'homme en est une bel­
le preuve, à l'échelle de 
l'Europe. 

" Interdictions profession­
nelles en Allemagne de l'ou­
est : il est interdit à ceux 
qui sont fichés comme com­
munistes d'occuper un em­
ploi de fonctionnaire. 

a Croissant victime des écoutes a 
Klaus Croissant aurait été arrêté è Paris où il 

s'était réfugié, grâce aux écoutes téléphoniques. 
Recherché par la police française, à la demande des 
autorités ouest-allemandes, la première aurait mis 
sur écoute une dizaine d'avocats français suscepti 
blet d'avoir des contacts avec l'avocat allemand. Par 
ce biais, elle réussit à savoir où se trouvait Klaus 
Croissant. 

Mitterrand et Fiterman à la télévision 

Des voies qui ne sont pas des issues 
Candidats à la gestion de l'Etat capitaliste, le P S 
et le P C F répondaient, vendredi soir, à la télévi­
sion sur Antenne 2 , au ministre d u chômage. 
B o u l i n , qui avait exposé deux jours avant le « plan 
emplo i » d u gouvernement. Mitterrand et Fiter­
man présentèrent donc les critiques et proposi­
t ions de leurs partis respectifs dans le cadre d u 
c droit de réponse de l'opposition » qui est un 
des accessoires de la polit ique d'ouverture de 
Giscard . 

En fait, si certains as­
pects des réquisitoires pro­
noncés par l'un et l'autre 
contre la politique de Barre 
ne pcuvont que satisfaire les 
travailleurs, la voie qu'ils 
préconisent ne constitue 
nullement une issue 

En effet, il est impossi 
ble de conjuguer plein em­
ploi et capitalisme et c'est 
pourtant co que la gauche 

continue de promettre. 
Mitterrand déclare que 

c le chômage est lié aux 
structures du système ca­
pitaliste » et que * /** stra­
tégie des grandes firmes 
privées, nationales et mul­
tinationales, celles qui do­
minent le marché, consiste 
è accroître è tout prix la 
marge de leurs profits, sans 
qu'elles se soucient du cor­

tège de misères humaines 
qu'elles entraînent, ». C'est 
vrai, mais dans la bouche 
de Mitterrand, ces phrases 
ressemblent fort à du ver­
biage, puisque son pro­
gramme de plein emploi, 
c'est avec les mêmes < fir­
mes privées » qu'il entend le 
réaliser, sans compter que le 
PS s'est toujours déclaré un 
chaud partisan de cotte 

Avec le Parti marxiste-léniniste 
pour l'unité de la classe ouvrière 

L a brochure * Avec le Parti marxiste-léniniste 
pour l'unité de la classe ouvrière », écrite par 
André Druesne , expose brièvement ce que 
propose le Parti communiste marxiste-léniniste 
de France pour l'action immédiate et pour 
préparer un changement radical d e cette société 
capitaliste. 
E n voici quelques passages concernant l'emploi : 

Et voici les revendi­
cations immédiates en ma­
tière d'emploi et de chô­
mage : 

— Non à tout licencie­
ment ! 

- — Non • eux mutations 
a -ifl « n * * " > : rw rt*v 

arbitraires I 
— On ne négocie pas 

les licenciements, on les 
refuse f 

— Du travail pour 
tous I 

— Totalisation des, au• 

ri •— • -*—* 

xi/iaires I Embauche défi­
nitive des hors-statuts ' 

— Réembauche des /eu-
nés au retour du service 
militaire f 

— Titularisation des au­
xiliaires sur place avec 
maintien des avantages ac­
quis et des l'embauche I 

— Intégration du temps 
de transport au temps de 
travail I 

— A bas le chômage 
partiel I Non au lock-out I 

— Non au chômage I 
— SMIC pour les chô­

meurs t ( i 
XJ^i l i i l ' l l ' " 

— Transport gratuit 
pour les chômeurs, élec­
tricité et gai gratuits, pas 
d'impôts pour les chô­
meurs I 

t Un point très impor­
tant doit retenir notre at­
tention. C'est de toujours 
lier les luttes économi­
ques avec les luttes poli­
tiques comme l'indique 
la Conférence nationale 
ouvrière du PCMLF de 
1976 : 

"Enfin, du point de 
vue tactique, nous_devons_ 

unejati 
• Ï M I 

économie de marché qui 
produit inévitablement le 
chômage. 

De la même façon, si 
Fiterman a raison de mon 
trer le sombre tableau du 
nombre des sans travail qui 
s'accroit et des 2 000 entre 
prises actuellement en passe 
de fermor leurs portes, s'il 
a raison de déclarer que 
seule la lutte peut permettro 
de « faire reculer un petit 
peu le chômage », c'est au 
bout du compte pour nous 
ramener encore et tourours 
è l'Union de la $ uche et à 
son programme 3 gestion 
du capita l ise . 

Quand le PCF lance des 
mots d'ordre tel que r Sau­
vons la navale I », n'y a-t-il 
pas contenu dedans cette 
mystification qu'on peut 
accorder les intérêts dos 
travailleurs et ceux des 
monopoles ? En effet, sau­
ver l'entreprise capitaliste 
ou sauver les emplois sont 
deux orientations bien dif­
férentes-

Les travailleurs de chez 
Terrin le savent bien : cer­
tains syndicalistes leur pro­
posaient d'accepter les li­
cenciements indispensables 
à la survie de l'entreprise. Ils 
ont refusé et luttent pour 
sauver leur emploi. 

rattacher les luttes reven 
dicatives aux luttes poli 
tiques, qu'elles soient en 
cours ou stratégiques. A 
ce sujet, Lénine indiqua 
que " la tâche du socia­
lisme est de contribuer 
à la fusion indispensable 
de la lutte économique et 
de la lune politique dans 
une lutte de classe unique 
des masses ouvrières socia­
listes ". 

Un simple exemple per­
met de saisir ce que nous 
entendons par là : en lut­
tant contre les licencie­
ments, nous ne devons 
jamais oublier d'expliquer 
aux travailleurs deux cho­
ses précises : 

- 1) C'est la politique 
de la bourgeoisie capitalis­
te fondée sur la recherche 
du profit maximum qui a 
pour conséquence la crise. 
Or, le patronat et le 
gouvernement s'efforcent 
de faire supporter les 
effets néfastes de cette 
crise eux ouvriers et non 
aux capitalistes. En ce 
sens, les licenciements sont 
une manifestation effecti­
ve de la politique en cours 
du pouvoir bourgeois en 
place. 

— 21 Le chômage est 
un produit direct et iné­
vitable du système capi­
taliste. Il existera aussi 
longtemps que le capita­
lisme. Il ne disparaîtra 
qu'avec la révolution pro­
létarienne et l'instauration leurs ou défendre les en-

• . •• T I l ' •' J • «Oient Ou non nationalisées '* 

De la même façon, c'est 
bien le parti de Fiterman. 
le PCF. qui siège en la per­
sonne du maire de Saint-
Etienne au conseil d'admi­
nistration de Manufrance. 
Manufrance dont on a assu­
ré le maintien des profits 
en imposant les licencie­
ments aux travailleurs. Et b 
Saint-Etienne, le PCF a bien 
accepté, en définitive, ce 
plan. Il faut choisir : lutter 
pour l'emploi des travail-
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Cuitund 

Deux romans 
populaires 

« Caminarem » de Jean-Pierre Chabro l et C l a u d e Pomtt . M a » quelque chose de fondamenta l les 
Mart i , l Une soupe aux herbes sauvages » d 'Émi- unit : ce sont deux romans qui se rattachent à la 
lie Caries sont deux romans différents par bien des littérature populaire. 

Lire * Caminarem » ou 
lire « Une soupe aux her­
bes sauvages », cela nous 
change des romani qui ne 
racontent pas la vie du peu­
ple ou ne la racontent pas 
selon la réalité. 

Les auteurs ont eu la 
volonté de mettre leur ta­
lent au service du peuple. 
Et ils l'ont fait. D'ailleurs, 
n'est-ce pas pour un artis­
te quelque chose d'exal­
tant que da raconter une 
épopée comme la lutte des 
vignerons du Languedoc 
(t Caminarem a) ou la 
vie de toute une région de 
nos montagnes alpines 

(a Une soupe aux herbes 
sauvages f). 

Pour réaliser ce travail, 
Jean-Pierre Chabrol et Clau­
de Marti ont dû apprendre 
à connaître ces viticulteurs, 
leurs héros. Et Emilie Caries 
a dû rassembler ses souve­
nirs pour faire revivre plu­
sieurs générations de mon­
tagnards. 

Ils ont voulu mettre leur 
talent au service du peuple 
•t ils v ""nt parvenus dans 
une large mesure. La preuve 
la plus flagrante est que les 
viticulteurs du Midi lisent 
i Caminarem a comme le 
lisent aussi d'autres pay­
sans an France. Et cet été. 

dans la région de Brian-
çon que raconte Emilie 
Caries, on trouvait son livra 
dans toutes les librairies 
des villes mais aussi des 
bourgs et des villages. Il 
était acheté par les gens 
du coin, mais aussi par 
bien des touristes qui al* 
ment cette région, cette 
montagne et les gens qui 
y habitent. 

Pourtant (et ce n'est 
qu'une simple constatation), 
l'achat de tels livres cons­
titue une dépense relative­
ment importante. 

Qu'un roman raconte la 
peuplé, qu'il soit lu par le 
peuple «t qu'on en cause 

dans le peuple, n'est-ce pas 
la définition d'une nouvelle 
littérature dont on voit Ici 
ou là les prémisses ? Sans 
doute. Mais c'est aussi la 
continuité d'un vieux cou­
rant littéraire, la littérature 
populaire, qu'au fond, fa-
mais, la bourgeoisie n'a 
réussi à détruire tout à 
'fait. 

C'est là une réalité qui 
doit être prise en compta 
par un authentique parti 
communiste, car la littéra­
ture populaire, à son ni­
veau, tient sa place dans la 
grande lutte de notre peuple 
contre l'exploitation et les 
exploiteurs. 

«Caminarem» 

( huile Marti et Jean Pierre Chabrvl 

«Une soupe aux herbes sauvages» 
Récit autobiographique 

d'Emilie Caries, 77 ans, 
hrianconnaise, paysanne et 
institutrice pendant quaran­
te ans dans les villages de 
sa montagne. Aux éditions 
Jean-Claude Simoén. 320 
pages, plus 8 pages de do­
cuments photographiques. 
46 F. 

* Au printemps, le gar­
de forestier découvrit un 
pendu dans le bois du Ro­
sier. Le bonhomme avait 
dû se passer la corde ou 
cou juste avant l'hiver et, 
quand le garde était tombé 
dessus, il n'était pas beau 
a voir. Dans ses pochas, on 
a trouvé 14 sous et un petit 
carnet avec une couverture 
en toile cirée noire. 

» L'homme y avait noté 
tous les endroits, toutes les 
entreprises où il avait de­
mandé du travail... Il y en 
avait une dir^ine comme 
ça, peyfjêtff pluf, ' *wc 
chaque . /oh}. (a, même- ap i t. mile furies à la manifestation du li août -1975 d flrlançon. 

Roman de Jean-Pierre 
Chabrol, célèbre romancier 
cévenol, et de Claude Marti, 
un des chanteurs occitans 
les plus connus. Aux édi­
tions Robert Laffont. 
330 pages. 45 F. 

En écrivant ce roman. 
Chabrol et Marti ont vou­
lu raconter l'histoire de la 
révolte des vignerons du 
Midi : * L'histoire de la ré­
volte du Midi, c'est l'his­
toire d'une grande, d'une 
indestructible fraternité en­
tre des hommes qui, quel 
quefois, ne se connaissaient 
même pas. mais qui avaient 
en commun la moindre 
touffe odorante de la garri­
gue... ». 

Ils nous font vivre avec 
ce Comité d'action viticole 
qui manifeste avec des mil­
liers de paysans. Ces mani­
festations au cours desquel­
les un des leurs tombera 
sous les balles des CRS . le 
4 mars 1976. à Montredon. 

Moderne Palace Hôtel à Paris 

Première grève 
et grande unité 
Le personnel d u Moderne Palace Hôtel, u n luxueux 
hôtel parisien, s'est mis en grève le 5 septembre 
pour avoir un salaire de base d e 2 5 0 0 F m i n i m u m 
et diverses améliorat ions de leurs condit ions de 
travai l . L e u r grève a suscité l'intérêt et la soli­
dar ité d'autres travail leurs de l'hôtellerie qui sont 
venus les voir. Ils nous ont raconté les raisons d e 
leur grève et leurs condit ions de travai l . 
Vendred i après-midi , le travail a repris sur la base 
d'un salaire m i n i m u m de 2 3 0 0 F . J e u d i soir, le 
patron a accordé 9 % d'augmentat ion pour l'an­
née avec rattrapage depuis le 1er janvier. L 'acquis 
principal de la lutte est u n resserrement d e l'écart 
des salaires du personnel de l 'hôtel . 

notation : "Pas de travail ". 
» C'est une chose qui 

m'a toujours révoltée, je 
trouve inacceptable qu'un 
homme ne puisse travail­
ler ;uand il le veut, t 

C'est là un des nom­
breux témoignages que ra­
conte Emilie Caries. 77 ans, 
c'est 77 ans de lutte parta­
gée avec son mari : lutte 
pour la dignité de l'homme, 
que os soit pour le droit à 
la culture, avec les déser­
teurs tors de la guerre de 
1914-1918, aux côtés de la 
Résistance lors de la Se­
conde Guerre mondiale ou 
contre l'autoroute qui me­
nace son village, Val-des-
Prés, en 1975. 

Nos lecteurs ont peut-
être vu tt apprécié Emilie 
Caries, lors d'une émission 
de Bernard Pivot, t Apos 
trophe», sur Antenne 2, 
consacrée aux fernpiçs-écri-
vains. 

Le Moderne Palace Hôtel 
est un hôtel trois étoiles 
de 312 chambres (tarif mi­
nimum 140 F) , situé en 
plein Paris, place de la 
République. 

Luxe, moquette, lumière 
tamisée, ambiance feutrée. 
Depuis trois jours, une gran­
de banderole accrochée à la 
porte de service de l'hôtel 
vient rappeler que, derrière 
le luxe, se cache l'exploi­
tation. Les 87 employés 
de l'hôtel se sont mis en 
grève. Première grève diri­
gée par la jeune section 
CFDT , ancienne de deux 
ans, et soutenue de façon 
mitigée par la section C F T C 
qui regroupe quelque* 
agents de maîtrise. La pres­
que totalité des grévistes est 
présente toute la journée 
au piquet de grève, et une 
partie reste même la nuit. 
L'ambiance est fraternelle et 
confiante en face d'un pa­
tron inquiet qui menace de 
rompre les discussions. 

Une explo i tat ion 
part icul ièrement 
forte 

Dans l'hôtellerie, l'ex­
ploitation des travailleurs 
est particulière car les lias 
salaires sont nombreux et 
le travail est irrégulier selon 
les saisons. Au Moderne 
Palace Hôtel, une femme 
de chambre s'occupe de 
douze chambres tous les 
jours, de 7 h à 17 h ou de 
7 h 30 à 17 h 3 0 : elle aune 
heure pour manger, mais pas 
de cantine, alors que la 
plupart habitent en ban­
lieue. Pour ce travail, elle 
reçoit une base mensuelle 
de 1 900 F et une prime 
de 300 F calculée sur la 
moyenne du pourcentage 
de service payé par la clien­
tèle dans l'année. 

En réalité, ces 300 F 
sont en-dessous de cette 
moyenne. S'ajoutent encore 
les 23 F de prime de trans­
port et une prime-panier. 
L'hôtel étant ouvert tous 
les jours, il n'y a ni diman^ 
che ni jour férié, mais 
deux jours de repos (en 
principe) par semaine, fixés 
par convenance mais les di­
manches et jours fériés tra­
vaillés ne sont pas payés 
en heures majorées. Un 
nombre fixe de 7 jours fé­
riés par an est récupéré en 
hiver, à la saison creuse. 

Les trois lingères reçoi 
vent une base mensuelle de 
2 110 F-(malt n'ont pas la 
prime de service) «t- les 
standardistes 2 100 F. 

Les travailleurs de nuit, 
gardiens, standardistes, ré­
ceptionnistes, qui font plus 
de 40 h, ne sont pas payés 
en heures supplémentaires. 

Des travailleurs saison­
niers et des t extras • vien­
nent renforcer l'effectif en 
pleine saison. 

Le restaurant est géré en 
sous-traitance ; le personnel 
ne fait pas grève. 

L a grève 

La principale revendiez 
tion porte sur les salaires ; 

- 2 500 F do base pour 
les salaires ; 

- 100 F d'augmentation 
pour les salaires supérieurs ; 

- Même salaire pour les 
saisonniers et les o extras » 
que pour le personnel fixe, 
plus une indemnité de 10 % 
pour les saisonniers ; 

- 1 5 % pour les « ex­
tras i de « précarité d'em­
ploi a ; 

- Augmentation de 
l'équipe de nuit, réduction 
du temps do travail et ta­
rif des heures supplémen­
taires. 

Les premières discussions 
avec le directeur ont permis 
de voir la force de la grève : 
le directeur propose de don­
ner 9 % d'augmentation sur 
l'année ( 6 % ont déjà été 
versés), mais avec effet ré­
troactif ; ce qui ferait 
1 100 F pour une femme 
de chambre cumulés sur 
l'année. Si le travail re­
prend, il paiera les jours de 
grève. Le salaire de base de 
la femme de ménage passe­
rait alors à 2 200 F. 

Ce que les grévistes veu 
lent aujourd'hui, c'est une 
répartition différente de 
cotte augmentation cumu­
lée pour une base de 
2 500 F. Le directeur dé­
fend le principe de la hié­
rarchie, puisqu'il n'aurait 
pas plus d'argent à débour­
ser. Il menace d'arrêter de 
discuter et de fermer l'hôtel. 

Plus la grève dure et plus 
la situation se dégrade dans 
l'hôtel où les cadres et les 
clients assurent eux-mêmes 
l'entretien des chambres. 

C'est pourquoi les gré­
vistes gardent courage. 

Les visites d'autres tra­
vailleurs de l'hôtellerie ve­
nus prendre des leçons de 
leur grève et les preu­
ves de solidarité d'autres 
syndicats, CGT on particu­
lier, les encouragent à con­
tinuer. Ils viennent aussi de 
prendre contact avec les tra­
vailleurs des trois autres hô­
tels qui dépendent du même 
conseil d'administration. 
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POLITIQUE* tTT SOCIAL 
Formation des élèves-infirmières 

«On peut presque arriver 
au diplôme d'Etat sans savoir 
faire une prise de sang» 

. I wemhlee générait' d'élèves-infirmières. 

D.»ns notre édit ion du samedi 9 septembre, nous 
avons exposé la format ion des instituteurs et 
leurs condit ions de travail , mais malheureusement , 
il* if sont pas les seuls travailleurs en format ion à 
connaî t re d e mauvaises condit ions d'études. 
Des élèves-infirmières (infirmiers) ont entamé 
de nombreuses luttes, l'année passée, pour que le 
ministère de la Canté leur donne le statut de tra­
vailleur en format ion. 
L e s élèves-infirmières exigent que leurs études 
les préparent réellement à leur métier. Cette 
revendication légitime concerne aussi bien les 
travailleurs de la santé que les malades. 
Une élève-infirmière d e l'hôpital Sa int-Louis 
(Paris) nous a raconté dans quelles condit ions 
se déroulent ses études. 

L'inconvénient majeur 
que connaissent les élèves-
infirmières, c'est de ne pas 
avoir de statut clair. Nous 
sommes considérées comme 
des étudiantes, ce qui per 
met à la direction de ne 
pas nous payer. Par contre, 
lors des stages, nous sommes 
t des infirmières en appren 
tissage a et la surveillante 
peut exiger de nous autant 
que d'une infirmière diplô­
mée. 

Normalement, il faut 
posséder un Bac. de préfé­
rence le Bac C (à dominan­
te scientifiquel pour entrer 
à l'école d'infirmières. Sans 
le Bac, la directrice de 
l'ékoli ex-ge soit le certifi­
â t D M M - sesondaues. 

soit le concours d'entrée 
(si le niveau de l'élève est 
basl. 

Naguère, l'Assistanco pu-
hlique - qui a ses proprps 
écoles d'infirmières - of­
frait une bourse de 600 F 
par mois aux élèves en 
échange de quoi elles étaient 
tenues de travailler cinq ans 
dans les hôpitaux de l'Assis 
tance publique. 

Cette possibilité n'existe 
plus ; cela nous impose une 
situation pécuniaire très dif­
ficile. 

La discipline â l'école est 
très stricte. Nous sommes 
considérées comme des pe­
tits enfants. 

L'appef d e i ' a o W s ' W 
lait- "toos-'^es tours. Sur ' 

28 mois d'études, nous 
n'avons droit qu'A 15 jours 
de maladie ' Le droit d'être 
malade nous est retiré. Nous 
ne sommes donc pas tou­
jours très disponibles pour 
les malades au moment 
de nos stages. 

Des cours au r a ' a i s 
Le contenu, la manière 

dont nous sont dispensés 
les cours, laissent beaucoup 
à désirer. Des médecin: doi­
vent, en théorie, nous ensei­
gner 45 % des cours, le reste 
étant effectué par des mo­
nitrices. En fait, la majorité 
des cours est assurée par les 
monitrices, ce qui abaisse 
forcément le niveau des 
connaissances. Je ne veux 
pas accuser les monitrices, 
mais je dénonce le système. 
Comment une personne qui 
n'en connaît pas boaucoup 
plus que nous pourrait-elle 
nous enseigner correcte­
ment ? Comment alors, se­
rons-nous capables dé soi­
gner les malades > 

Certaines monitrices-titu­
laires se sont mobilisées, 
l'année passée, pour refuser 
ces cours, elles ne sont ré­
munérées que pour faire des 
cours pratiques. 

Notre formation est en 
dents de scie Elle dépend 

, d u bon,vouloir de la moni-
tioe ; pour, .faire de bonnes 

'préparations, d'où un sur­

croît de travail pour elle. 
Dans les trois premiers 

mois de la formation, on 
doit connaitro tout le corps 
humain : l'appareil digestif, 
l'apporoîl respiratoire, le sys­
tème cardio-vasculaire... 
C'est un peu rapide I D'au­
tant plus qu'aucun micros­
cope, qu'aucune planche 
ne sont mis a notre dis­
position. Nous ne faisons 
aucune dissection, même 

pas d'animaux I Le seul 
squelette de l'école est en 
plastique I Comment sont 
fait « les gens à l'intérieur », 
on en a une vague idée. 

On apprend à faire des 
piqûres intradermiques sur 
des poupées, sur des épon­
ges. 

Pour comprendre les ma­
ladies et la médicamenta-
tion des patients, ils nous 
faudrait des cours de chi 

tlon des patients, il nous 
faudrait des cours dt chi­
mie, or, nous n'en avons 
pas. 

7 0 0 F par mois 
pour 4 0 h de travail 

Sur 28 mois d'études, 
nous devons faire plusieurs 
stages. Les stages sont faits 
en fonction du manque de 
personnel, surtout pendant 
les vacances. Nous sommes 
utilisées pour boucher les 
trous, que l'on soit formée 
ou non. 

Les trois derniers mois 
avant le diplôme d'État, 
nous travaillons comme In­
firmières. On pointe, on 
travaille ' comme les infir­
mières, mais on gagne 
700 F par mois et il faut 
retirer la Sécurité sociale 
dessus. Il est même ques­
tion que ces 700 F ne nous 
soient plus donnés. 

Les stages sont donnés 
â la tête du client. Une co­
pine, qui ne plaisait peut-
être pas à la directrice, 
a été envoyée dans un sta­
ge de dermatologie dans 
une clinique du sud de 
Paris. Elle habite la ban­
lieue est. Elle devait se 
lever à 5 h du matin, alors 
que notre école d'infirmiè­
res dépend de Saint-Louis, 
spécialisé dans la dermato­
logie. 

Chaque monitrice est rat­
tachée à un service et doit 
nous suivre pendant notre 
stage. En fait, elle vient ra­
rement et c'est pour nous 
noter. Le travail d'explica­
tion repose alors sur las 
épaules de l'infirmière avec 
laquelle nous travaillons. 

Ce qu'on apprend, ça 
dépend de l'infirmière. 
Soit elle se décharge d'une 
partie de son travail et nous 
fait faire tes travaux péni­
bles et inintéressants (toilet­
ta des malades, donner le 
bassin, etc.), soit on n'ap­
prend rien. 

On peut presqu'arrivor 
au diplôme d'Etat sans sa­
voir faire une prise de sang. 
Soit elle nous explique la 
manière de faire un panse 
ment ou de poser une son­
de urinaire, par exemple. 
Elle joue le rôle de la moni­
trice et prend du retard 
dans son travail. Dans los 
deux cas, ce sont les mala­
des les grands perdants. 

Ils auront une élève-
infirmière incapable ou bien 
ils auront un retard dam 
leurs soins. 

Reportage de 
Nathalie VILLOTIBRS 

De Guiringaud en Asie du Sud-Est 

Une portée politique 
De Guiringaud, ministre 

des Affaires étrangères de 
Giscard, est actuellement 
en voyago en Asie du Sud-
Est- Dans cette tournée, 
commencée le dimanche 
3 septembre, il est accom­
pagné par une importante 
délégation d'hommes d'af­
faires. Après avoir séjourné 
en Thaïlande, le ministre 
français était reçu jusqu'à 
vendredi au Vietnam et 
s'est rendu ensuite en In­
donésie, u 

Il 4.V a bien...longtemps 
que * jmpéraetisme fiançais< 
a perdu ses positions dans 

cette région du monde et 
le niveau des échanges com­
merciaux est extrêmement 
bas. La composition de la 
délégation indique claire­
ment que le but du voyagé 
est d'ouvrir la voie à un 
nouveau développement des 
relations économiques. 

Toutefois, la situation 
troublée, créée dans cette 
région par la politique agres­
sive et expansionniste des 
dirigeants de Hanoï, hypo­
thèque considérablement les 

. .possibilités pour les capi-
.îtahstes' >lrartç»ïs "d'y 'faire' 

des affaires. Il faut rappe­

ler que le Laos, sous l'Im­
pulsion de Moscou, a ré­
cemment rompu ses rela­
tions diplomatiques avec la 
France. 

Dans ce cadre, la visite 
de Guiringaud au Vietnam 
a une portée avant tout 
politique. 

En effet, si la France 
devait contribuer à ren­
flouer l'économie du Viet­
nam, rendue exangue par 
son effort actuel de guerre 
et d'agressipn,, cala -l'arte-
rait-il pas. en fait, cette 
politique belliciste 7 



BLOC-NOTÊS 

Les mesures de rentabilisation de 
Massey-Ferguson au Canada 
Un ouvrier sur trois mis 
à pied depuis janvier ! 
Nous avions demandé à nos camarades da La 
Forge, organe central de la Ligue communiste 
(marxiste-léniniste) du Canada des informations 
sur les luttes des travailleurs canadiens d u trust 
Massey Ferguson et aussi sur ce monopole cana­
d ien qui étend ses activités partout dans le monde. 
E n effet , l 'annonce de 240 l icenciements à l'usine 
Massey-Ferguson de Marquette (près de L i l le) 
avait donné lieu à une riposte des travailleurs qui 
avaient manifesté nombreux dans la banlieue 
lilloise. 
Dans un tract diffusé alors, le Parti communiste 
marxiste léniniste de France se déclarait prêt : 

- # A soutenir politiquement et financière­
ment (par des collectes, etc.l les travailleurs de 
Massey ; 

- A populariser leur lutte par l'envoi d'articles 
à la presse, en lançant un appel à l'unité et à la 
solidarité auprès des travailleurs de Beauvais, 
Paris et des usines du trust Massey-Ferguson à 
l'étranger (Espagne, Canada...), t 
L'article que nous ont envoyé en réponse à notre 
demande nos camarades de La Forge contr ibuera , 
c o m m e ils le disent dans leur lettre, « à dévelop­
per l'internationalisme prolétarien parmi la classe 
ouvrière de nos deux pays, » Ils nous annoncent 
en môme temps l'envoi d'autres documents 9 sur 
ce monopole canadien et sur l'empire Argus dont 
il fait partie : un pilier de la bourgeoisie impéria­
liste canadienne. ! * 

production invendue qui at­
teint presque la moitié de 
tout son chiffre d'affaires. 
Dans sa concurrence féroce 
avec les monopoles améri­
cains, et mêmes russes, avec 
la baisse du dollar canadien, 
Massey-Ferguson a vu se 
réduire de beaucoup sa 
part du marché mondial. 

Mais nous n'avons pas à 
payer pour les t pertes » de 
ces pauvres capitalistes I 
Pendant que des travailleurs 
canadiens ou français se 
retrouvaient à la m», pen­
dant que Massey fermait 
toute une usine en Argen­
tine, son ex-président, 
Thornbrough, se payait, lui, 
un salaire annuel de 
400 000 dollars, en plus 
des revenus fabuleux qu'il 
tirait de ses dividendes et 
de ses postes aux conseils 
d'administration de plu­
sieurs sociétés I 

Sans compter que Mas 
sey Ferguson n'est qu'un 
morceau de l'empire géant 
d'Argus, un des deux prin­
cipaux groupes financiers de 
la bourgeoisie impérialiste 
canadienne. 

Au cours de 1977, les 
ouvriers canadiens de Mas 
sey ont mené des luttes 

énergique a forcé les pa­
trons à lever les suspensions. 

En juillet. Massey congé­
diait brutalement un délé­
gué syndical noir soi-disant 
pour c insubordination ». 
Deux-cents ouvriers ont 
alors organisé une mani­
festation d'une heure sur 
le temps du déjeuner et 
obtenu son réengagement. 

Et le 27 juin, deux-cents 
d'entre eux ont participé à 
un piquet de grève organisé 
par La Ligue communiste 
(marxiste'léniniste/ du Ca­
nada devant l'usine, pour 
commémorer le soulève­
ment des étudiants de So-
weto. Les ouvriers ont don­
né leur appui â la lutte 
de libération du peuple aza-
nîen. Ils ont dénoncé l'ex­
ploitation raciste des tra­
vailleurs aza nient par Mas 
sey-Ferguson. qui tire 
d'énormes profits de ses 
deux usines lé-bas. 

Oui. les travailleurs de 
Massey Ferguson au Canada 
soutiennent les luttes de 
leurs frères de classe dans 
d'autres pays contre la bour­
geoisie impérialiste cana­
dienne I En refusant les 
mises à pied que ce mono 

Le 11 juillet 1177, les patrons de Massy-Fergusson à Toronto ont été forcés de réengager un ouvrier noir délégué de son 
syrulicat, suite à une manifestation de 200 ouvriers devant l'usine (photo La Forge) 

Les ouvriers de Massey 
Ferguson, au Canada, vi­
vent dans l'incertitude du 
lendemain depuis des mois 
Depuis janvier, un ouvrier 
sur trois a été mis à pied. 
Et même si la compagnie 
en • réengagé une partie, 
des centaines restent dans la 
rue. " ' i -

C'est plus de 1 900 des 
5 000 ouvriers aux usines 
de Toronto et de Brantford 
- les deux usines de Massey 
au Canada *~ qui'ont'été 

• n i ; »ii ne . >n i 

ainsi frappés par ces soi-
disant mesures de rentabi 
lisation. 

Rétablir ses 
profits 

Les capitalistes de Mas 
sey sont en crise ; en 1977, 
les profits ont baissé subl-
tement à 32,7 millions de 
dollars par rapport à 
117.1 millions de dollars 
l'année précédente., Ce mo-,. 

.nopol j i ,^ .,'accurnujé , une, 
tcq-. : t i ï I.» fa'ifti 

importantes contre la ré­
pression qui s'est abattue 
sur les militants syndicaux 
et des travailleurs combatifs, 
particulièrement sur des ou­
vriers noirs. 

En mars, tous les travail­
leurs d'un département (ate­
lier) ont débrayé pour pro­
tester contre la suspension 
de deux camarades. Ceux-
ci avaient protesté contre 
l'ordre donné à un travail­
leur maJade -de rester tu 
travaiL i Cette- - : résistance 

<*\ o s e a ï o i . u c c i » v t » i 7 

pôle veut leur imposer, les 
ouvriers dt Marquette vont 
être une source d'inspira­
tion pour notre lutte '• ils 
peuvent affaiblir cet enne­
mi mortel d t la classe ou­
vrière, ici, au Canada. 

Collaboration spéciale 
de La Forge 

organe central de la 
L igue communiste 

(marxiste-léniniste) du 
il- .<\ t: 'Canada 
• i l . i i in 'b . (« Vît 

Abonnements communs au 
Quotidien du peuple 

et à 

Y Humanité rouge 

A b o n n e m e n t s de trois mois au 
Quotidien du peuple 

et à 
L'Humanité rouge 

150 F 
A b o n n e m e n t s d e six mois , 

avec en supplément le T o m e V des 
O u v r e s choisies de Mao Tsé-toung 

300 F 
A b o n n e m e n t de six mois 

aux revues théoriques 
Front rouge 

et 
Prolétariat 

50 F 

ZuottdUtt et Z^^HCHdud 

Remplir le coupon d'abonnement et le renvoyer 
l'adresse suivante : 

L'HUMANITE ROUGE 
BP 61 75861 PARIS CEDEX 18 
Paiement par chèque ou mandai 
CCP 30 22672 D LA SOURCE 

2dôtcdiCH 

Pli ou v«r | Aoi dt 
«oui < an 

Pl. larme 

1 . n 350 F 500F 700 F 

6 mois 180 F 260 F 360 F 

3 mois 3 90 F 160 F 180 F 

1 mois 30 F 
122 No) 

5 0 F 60 F 

^cinCHdud 

Pi» ouve" Abi d* 
soutien 

Pl. terme 

1 on 75 F 100 l 150 F 
(i moi. 38 F 50 l 76 F 
3 mois 20 F 

(7Nol 
30 F 40 F 

- ( 

Cocher la ou les cases correspondant à la formula 
c h o u * . 
Nom 
Prénom 
Ru« 
Commune 
Coda ponal 

Demande de contact 
Contre le gouvernement Giscard-Barre, 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche 
Lutter dans l'unité. 
S'organiser avec'le parti des ouvriers et des 
paysans, le parti marxiste-léniniste. 

J t demande à prendre contact avec l'organi­
sation dts communistes marxistes-léninistes de 
France. 

Dans ce but, l'Humanité rouge peut me join­
dre à l'adresse suivante : 
Nom 
Prénom 
Adresse 
Profession 

Indiquai da façon précisa la beu de voira travail (vUla, 
«ronditaaraani, quartier). \it4 |<l lia ' ( • • ' 
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l'humanité ronge - 8 - DOSSIÊft 

Fête de L'Humanité 

Où va le PCF? 
La féte de l'Humanité de cette année revêtait un aspect 
traditionnel et un aspect nouveau. 
L'aspect traditionnel, c'est le côté grande fête commer­
ciale sur lequel tout ou presque a été dit. 
L'aspect nouveau de cette année, c'est celui qui s'est pas­
sé lors de certains débats et lors de certaines discussions 
dans les allées, autour des stands. 

A travers les contradictions 
qui l'agitent, le PCF se révèle 
être un parti qui cherche à unir 
ses militants autour d'un projet 
cohérent qui lui permette d'ar­
river au gouvernement. Ce 
qui reste la question posée de­
puis la rupture de l'Union de 
la gauche il y d un an et l'é­
chec des élections législatives 
il y a six mois. 

Y A-T-IL DES 
CONTESTATAIRES? 

« Je sais qu'il y a des con­
testataires dans certains pays 
et dans certains partis. Dans 
le PCF, non. Il y a des cama­
rades qui discutent», devait 
déclarer Georges Marchais 
devant les caméras de T F 1 . 
Nuance de taille. 

Nuance d'ailleurs reprise 
par Elleinstein : « / / n'y a 
jamais eu de contestataires. 

Je mène un travail de réflexion 
et de recherche sur le parti. » 

Qu'Elleinstein ou Althusser 
envisagent leur travail de a ré­
flexion et de recherche » dans 
le cadre du P C F et qu'ils ne 
comptent pas remettre en cau­
se leur appartenance au parti 
semble un fait acauis. 

Ainsi ces illustres contesta­
taires sont mieux acceptés qu'il 
y a peu par la direction du 
P C F : c'est que la manière for­
te a échoué pour étouffer la 
contestation, qui elle, est bien 
plus profonde. 
Les débats du « Village du li­
vre » l'ont démontré. Ce sont 
par exemple ces jeunes qui 
harcelaient de critiques Paul 
Laurent (auteur du livre «. Le 
PCF comme II est ») : il ne 
faut plus que les dirigeants 
décident sans consulter la ba­
se, pourquoi tant de congrès 
unanimistes, pourquoi un mo­
de de désignation des délé-

Débot sur «L'URSS et nous» 
Des réponses embarrassées 
Il y avait beaucoup de monde au débat sur le livre 
* L'URSS et nous », ce qui témoigne sans doute des inter­
rogations suscitées dans le PCF lui-même sur l'URSS, sa 
nature et sa politique. 

Parmi les questions posées, 
beaucoup allaient au fond des 
choses. Nous en citons quel­
ques-unes ainsi que les répon­
ses apportées par les auteurs 
d u livre. 

- Q : L ' U R S S n'est-elle pas 
dirigée par une bourgeoisie 
bureaucratique ? 
R : // n'existe pas de classe 
bourgeoise en URSS, ni de 
capitalistes, la bourgeoisie 
ayant été renversée en Oc­
tobre 1917. » 

D'après les auteurs, on n'a 
jamais vu , dans une société 
socialiste, les capitalistes re­
naître de leurs cendres. 
R : En URSS, c'est un fait, 
disent-ils, qu'il n'y a pas de 
capitalistes privés, individuels. 
Pour eux, le capitalisme col­
lectif, une classe qui s'appro­
prierait collectivement et non 
individuellement la plus-value, 
ça ne peut exister. Par consé­
quent, l 'URSS ne peut avoir 
à sa tète une bourgeoisie 
bureaucratique. 

Pour les cinq écrivains, 
l 'URSS est un pays socialiste 
en voie d'édification, où des 
freinages, des obstacles exis­
tent. Des contradictions ap­
paraissent mais elles ne seraient 
pas antagoniques-

La lutte de classe existe­
rait donc en U R S S , mais cette 
lutte ne serait pas, en fait, une 
lutte et ne serait dirigée con­
tre aucune classe. I l existe­
rait une lutte de classe « en 
l ' a i r» , sans objet. En réalité, 
nos auteurs nient l'exploita­
t ion et l'oppression féroces 

dont le peuple et les diver­
ses nationalités sont victimes 
en U R S S de la part de la 
nouvelle bourgeoisie au pou­
voir. 

Ces contradictions montrent 
bien dans quelle incohérence 
se débattent les auteurs du 
livre. 

Cependant, les réalités sont 
là : à un adhérent, depuis 7 ans 
à la J C , qui demandait de 
soutenir effectivement les dis­
sidents, non pas par de simples 
déclarations, mais avec des 
faits, il fut répondu que, 
certes, les intellectuels avaient 
des problêmes en U R S S mais 
qu'un certain nombre de ces 
dissidents étaient des gens de 
droite, le problème était ainsi 
évacué par le schéma dissident 
égale intellectuel ou dissident 
égale droite. 

Fa i t significatif, les anima­
teurs du débat ont été extrê­
mement peu bavards en ce 
qui concerne la politique in-' 
ternationale de l 'URSS . Une 
spectatrice ayant dénoncé la 
course aux armements et la 
politique de domination de 
cette superpuissance, ils ont 
éludé toute réponse sur le 
fond. F . Cohen s'est borné 
à déclarer que la politique 
de l 'URSS en la matière 
était défensive comme si c'était 
pour se défendre que l 'URSS se 
livrait à l'agression partout 
dans le monde. 

Tout de suite après, le débat 
a été écourté, montrant l'em­
barras des animateurs à répon­
dre publiquement à certaines 
questions. 

gués qui ne peut qu'amener 
cette unanimité de façade, 
pourquoi ce système de coop­
tation qui développe le favori­
tisme... 

Paul Laurent, essaye de faire 
bonne figure. La tactique ac­
tuelle du PCF est de « récupé­
rer » les questions, les contes­
tations : vous avez peut-être 
raison, il y a du vrai dans ce 
que vous dites, il faut réflé­
chir. . . sont les mots clés du 
débat. 

Vers la f in de ce débat, le 
centre d'intérêt se déplace : 
au milieu du « Village du 
Livre », Elleinstein se fait in­
terviewer par la télévision you­
goslave . 

Une discussion con­
tradictoire, serrée, longue et 
portant sur Elleinstein et mille 
autres choses, s'engage : « // 
n'y a plus d'unité dans le Par­
ti», constatent bien des mi­
litants. 

Q U E L L E POLITIQUE 
POUR DEMAIN ? 

Le livre de Paul Laurent 
porte sur le fonctionnement 
interne et la vie interne du 
P C F avant tout. De même le 
livre (plus ancien) de Marchais : 
o Parlons franchement ». Mais 
pendant que le premier secré­
taire dédicaçait son œuvre sou­
riante dans un stand, un débat 
bougrement plus important se 
déroulait autour du livre 
« L'URSS et nous», à quel­
ques mètres de l à . 

Questions sur l 'URSS bien 
sûr (voir article ci-contre.l 

Ce qui domine dans ce dé­
bat, c'est le sérieux de l'assis­
tance. Les réponses qui élu­
dent les questions, les dis­
cours creux ou démagogiques 
ne passent pas : aucun applau­

dissement, quelques sifflets mê­
mes. Les réponses qui ont une 
apparence sérieuse, argumentée 
et scientifique sont très écou­
tées. L'orateur peut alors se 
permettre de parler une ving­
taine de minutes. 

Le thème développé est que 
tout est possible. Tout se dis­
cute. Tout est et tout peut 
être remis en cause. I l faut 
réfléchir, analyser, chercher. 

Mais la ligne reste : l 'URSS 
considérée comme socialiste, le 
« socialisme aux couleurs de la 
France » restent des dogmes in­
touchables. 

C'est clairement l'expression 
d'un parti qui vient de connaî­
tre de grands échecs politiques 
( l 'Union de la gauche brisée 
et les élections perdues! et qui 
se sent obligé de repréciser -
mais de préciser seulement -
sa politique. 

Des militants 
qui s'indignent 
D n'y avait pratiquement 

personne autour du stand de la 
Tchécoslovaquie, à la Cité 
internationale de la féte. Pour­
quoi ? 

Lors d'un débat, un mi­
litant se lèvera, très ému : 
«Je voudrais dire qu'il y a 
de nombreux communistes qui 
s'indignent de la présence d'un 
stand du Parti communiste 
tchécoslovaque â cette féte. 
Je voudrais dire à mes ca­
marades tchèques, fêtés en 
prison ou déchus par la clique 
de Husak, qu'ils ont toute 
notre solidarité et que les 
réels représentants du com­
munisme tchèque qui auraient 
dit être invités aujourd'hui, 
ce sont les militants de la 
Charte 77. » 

Lors de la présentation de son livre « Le PCF comme U est », Paul 
Laurent o été harcelé de critiques par des jeunes. 

Débat sur l'emploi des jeunes 

Beaucoup de dénonciations,aucune 
proposition de lutte 

Sous le chapiteau de 
Avant-garde, journal de la 

Jeunesse communiste, Claude 
Poperen, membre du Bureau 
politique du Parti communis­
te français, deux rédacteurs de 
\'Avant-garde, des jeunes en 
lutte et des chômeurs ani­
maient un débat sur l'emploi, 
auquel 200 personnes assis­
taient. 

Les témoignages des jeunes 
démontraient manifestement la 
combativité des travailleurs. 
C'est sur cet axe que Claude 
Poperen et les dirigeants de la 
Jeunesse communiste se pla­
çaient malignement, « Union 
de tout le peuple », « combati­
vité des travailleurs », « seule la 
lutte paie », étaient les maitres-
mots des interventions. 

Certes, une dirigeante de la 
Jeunesse communiste annon­
çait que cette organisation al­
lait travailler sur chaque quar­
tier avec les jeunes chômeurs. 
Rien de nouveau, cela- fait 
deux ans que la JC nous pro­

met de telles actions. 
Voic i une proposition de la 

J C : 
- Convocation d'une ses­

sion extraordinaire du Parle­
ment sur l'emploi des jeunes. 
Ce genre d'intervention attein­
dra à coup sur son but, elle 
soulèvera beaucoup de pous­
sière, mais résolvera-t-elle le 
problème ? Un autre guignol, 
genre Fabre, sera nommé. 

L a J C dénonce les inégali­
tés du Pacte national pour 
l'emploi, où les jeunes ne sont 
pas considérés commes des tra­
vailleurs à part entière : 

« Un jeune de plus de dix-
huit ans touche, dans le ca­
dre du Pacte national pour 
l'emploi, 90 % du SMIC Celui 
de moins de dix-huit ans, 40 % 
du SMIC. 

Mais que propose la J C , 
pour le jeune qui n'a jamais 
travaillé : 50 % du S M I C . Alors 
quelle différence entre Boul in , 
ministre du chômage qui offre 
royalement 40 % du SMIC au 

jeune travailleur et la JC qui 
exige pour le jeune chômeur, 
5 0 % du SMIC ? 

A Henri , un jeune apprenti 
qui expliquait comment son 
patron l'a licencié, le rédac­
teur de Avant-garde a été bien 
obligé de dire que les apprentis 
« étaient à la merci des petits 
patrons », mais bien vite Clau­
de Poperen a rectifié le t ir . 
S i l'union de tous les travail­
leurs est nécessaire pour faire 
reculer le gouvernement, 
« puisqu'on n'a plus de pers­
pectives électorales, ce sont les 
grands trusts qu'il faut atta­
quer et non les petits pa­
trons. » Les jeunes, exploités 
par les petits patrons comme 
par les grands, apprécieront. 

En f i n une question a été 
posée par un militant du PCF : 
« D'où vient que la JC connaît 
de plus en plus de difficultés 
pour s'implanter ?». E t l à , les 
animateurs n'ont pas apporté 
de réponse... ce qui montre à 
quel degré atteignent leurs 
difficultés. 
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